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Arrêté autorisant la Société LOGIPREST à exploiter deux bâtiments à usage d'activités 
logistiques et d'entrepôt à SAINT-MARTIN-DE-CRAU 

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR, 
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE, 
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

  

Vu le Code de l'Environnement, 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, relatif aux Installations Classées, 

Vu la demande d'autorisation parvenue dans mes services le 2 novembre 2005 présentée 
par la Société LOGIPREST en vue d'exploiter deux entrepôts à usage d'activités logistiques 
situés à SAINT-MARTIN-DE-CRAU, 

Vu les plans de l'établissement et des lieux environnants, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 30 décembre 2005 prescrivant l'ouverture d'une enquête 
publique à la Mairie de SAINT-MARTIN-DE-CRAU du 6 février 2006 au 40 mars 2006 inclus, 

Vu l'avis de la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales du 17 janvier 2006, 

Vu l'avis du Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation 
Professionnelle du 14 février 2006, 

Vu l'avis du Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours du 21 février 
2006, 

l.. 
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Vu l'avis du Directeur Départemental Délégué de l'Agriculture et de la Forêt du 14 mars 2006, 

Vu l'avis de l'institut National des Appellations d'Origine du 14 mars 2006, 

Vu l'avis et le rapport du commissaire enquêteur du 13 avril 2006, 

Vu les rapports du Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement des 8 décembre 2005 et 4 juillet 2006, 

Vu l'avis du Sous-Préfet d'ARLES du 9 mai 2006, 

Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques du 27 juillet 2006, 

Considérant que la Société LOGIPREST exploite une plate-forme logitisque de deux 
entrepôts dénommés B et D respectivement de 30.000 m° et 24.000 m° dans la Z1 Ecopole à 
SAINT-MARTIN-DE-CRAU, 

Considérant que ladite société souhaite obtenir l'autorisation de créer une plate-forme 
complémentaire comprenant deux bâtiments désignés comme A et B d'une surface totale de 
72.960 m° sur un terrain de 146.736 m° situé ZI du Bois de Leuze à SAINT-MARTIN-DE- 
CRAU, 

Considérant que les services consultés ne manifestent pas d'opposition au projet mais des 
réserves prises en considération dans le présent arrété, 

Considérant que le présent projet ne génère pas de dangers significatifs, 

Considérant que les prescriptions tiennent compte de l'efficacité des techniques disponibles 
et de leur économie, de la qualité, de la vocation et de l'utilisation des milieux environnants 
ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau, 

Considérant que les prescriptions édictées sont suffisamment précises, réalisables et 
contrôlables, tant sur le plan technique que sur le plan économique, 

Considérant que les prescriptions ne remettent pas en cause le fonctionnement de 
l'installation, 

Considérant que la procédure d'autorisation pour les installations classées pour la protection 
de l'environnement a été respectée, 

Considérant qu'il y a lieu d'imposer des prescriptions techniques à la Société AFIRA dans le 
cadre de sa demande d'autorisation d'exploiter une unité de conditionnement d'aérosols sur 
la commune de SAINT-MARTIN-DE-CRAU,



Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1- PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.4. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société LOGIPREST - ZI Écopole - BP 112 - 13552 SAINT-MARTIN-DE-CRAU est 
autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter 
sur le territoire de la commune de SAINT-MARTIN-DE-CRAU en Zone industrielle du Bois de 
Leuze - Bâtiments A et B, les installations détaillées dans les articles suivants 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 
DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où 
équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont 
de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux 
installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces 
installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.4. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
| NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

       
             
  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Rubrique :{'AHnéa "AD “xrLibetllé de la rubrique {activité}: ë tar Critère de :: :Unité : :: Votume-“*;Unités du 
Ë HRRTE NC ne nn F Ë l'installation classement idu autorisé. volume 

ï PU. es Rs Fe critère : Le autorisé 
; Gaz inflammables liquéfiés 

‘ 
fsiockage en réservoirs manufacturés de), à Lonbts ï 7 2 : quantité l'exception de ceux visés explciement par totale 
d'autres rubriques de la nomenclature : ‘ 

rat 2b D [les gaz sont maintenus liquéfiés à une Stockage caen à 6 i 4 : 
” tempéraiure telle que fa pression absolue de D'aérosol de 

vapeur correspondante n'excède pas 1,5 bar l'installation 
(stockages réfrigérés ou cryogéniques) ou sous à 
pression quelle que soit la température. 

Entrepôts couverts 

(stockage de matières, produits ou substances 
combustibles en quantité supérieure à 500 t dans 

des) à Fexclusion des dépôts utilisés au stockage Stockage 
de catégories de matières, produits ou substances de produits Le volume des 

1810 4 A relevant par ailleurs de la présente nomenciature, de grande entrepôts 50 000 mé 
des bâtiments destinés exclusivement au consommation 
remisage de véhicules à moteur et de leur 
remorque et des établissements recevant du 
public. 

Boïs, papier, carton où matériaux 
1820 4 À combustibles analogues stockage La quantité 20 000 

(dépôts de) couvert stockée 

Poiymères {matières plastiques, caoutchoucs, volume 
8. élastomères, résines et adhésifs synthétiques} stockage susceptible 562 960 m3 2662 2 À | (stockage de) couvert d'être stocké 1 000 ° ; 

Pneumatiques et produits dont 50% au moins 
de la masse totale unitaire est composée de 
polymères {matières plastiques, caoutchoucs, 
éfastomères, résines ef adhésifs synthétiques} 
{stockage de) le volume 2663 sorse susceptible 

12 A - À t'état alvéolaire ou expansé tels que mousse ‘ d'être stocké 2 000 me 
dé latex, de polyuréthanne, de polystyrène, etc. 

- Dans les autres cas et pour fes pneumatiques, 10 000 mi 
24 À 

Combustion, + 

à lexclusion des installations visées par les 
rubriques 167-C et 322-B.4. 
La puissance thermique maximale est définie 
comme la quantité maximale de combustible, 
exprimée en pouvoir calorifique inférieur, d'être 
consommée par seconde la puissance a x 
Lorsque l'installation consomme exclusivement, Chaudière au thermique SE 4 

2516 42 NC seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de Gaz naturel maximale de inférieure à 20 MW 1,45 MW 
pétrole liquéfiès, du fioul domestique, du charbon, L l'installation Fo 
des flouis lourds ou de fa biomasse, à l'exclusion 
des instaïations visées par d'autres rubriques de 
la nomenclature pour lesquelles la combustion 
participe à la fusion, la cuisson où au traitement, 
en mélange avec les gaz de combustion, des 
matières entrantes 

La puissance _ 
Accumulateurs Ateliers de charge maximum de 

2925 D {ateliers de charge d'} de betieries pour : courant continu 10 KW kW 300 Ki 
chariots étévateurs ! Utilisable pour 

i cette opération                 
  

À (autorisation), D (déclaration) ou NC (non classé). 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées.



ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  
Communes. : Parcelles 

SAINT-MARTIN-DE-CRAU N° 7, 19 et 38 section BO 
  

      
  

ARTICLE 1.2.3 AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la 
surface concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation est de 146.153 m°. 

ARTICLE 1.2.4 CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé 
de la façon suivante : 

2 bâtiments : Bt. A : 40 902 m° et Bt. B : 29 209 m° 
Bt. A : 7 cellules de 5 760 m°, Bat. B : 5 cellules de 5 760 m° 
Voies et quais ferrés : 1364 m° 

5 locaux de charge de batteries 

des bureaux de 330 m°, 
2 locaux chaufferie (chaudières gaz naturel) 

1 local sprinkier et 2 réserves d'eau, 

2 bassins d'orage (18 100 m°) 
1 local gardiennage, 

1 vestiaire de 198 m°. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service 
dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf 
cas de force majeure.



CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. DEFINITION DES ZONES DE PROTECTION 

Des zones de protection contre les effets d’un accident majeur sont définies pour des raisons 
de sécurité autour de l'entrepôt en deux zones d'isolement Z1 et Z2 pour respecter les flux 
thermiques de 5 et 3 KW/m? en cas d'incendie généralisé d'une cellule. 
Les distance des zones Z1 et 22 sont les suivantes : 

  

  

     

    

A A | 2 
‘Façade Oüest fée 28m 44m 

Façade Est nee 28m 4aam     

  

  

La zone Z1 est celle où il convient en pratique de ne pas augmenter le nombre de personnes 
présentes par de nouvelles implantations hors de l’activité engendrant cette zone, des 
activités connexes et industrielles mettant en œuvre des produits où des procédés de nature 
voisine et à faible densité d'emploi. 

Cette zone n'a pas vocation à la construction ou à l'installation d'autres locaux nouveaux 
habités où occupés par des tiers ou des voies de circulation nouvelles autres que celles 
nécessaires à la desserte et à l'exploitation des installations industrielles. 

La zone 22 est celle où seule une augmentation aussi limitée que possible des personnes, 
liées à de nouvelles implantations peut être admise. 

Cette zone n'a pas vocation à la construction ou à l'installation de nouveaux établissements 
recevant du public : immeubles de grande hauteur, aires de sport ou d'accueil du public sans 
structure, aires de camping ou de stationnement de caravanes, de nouvelles voies à grande 
circulation dont le débit est supérieur à 2000 véhicules par jour ou voies ferrées ouvertes à un 
trafic de voyageurs. 

Ces définitions n’emportent des obligations que pour l'exploitant à l'intérieur de l'enceinte de 
son établissement. 

ARTICLE 1.5.2. OBLIGATIONS DE L'EXPLOITATIANT 

L'exploitant respecte à l'intérieur de l'enceinte de son établissement les distances et les types 
d'occupation définis au précédent article. En particulier, il n’affecte pas les terrains situés 
dans lenceinte de son établissement à des modes d'occupation contraires aux définitions 
précédentes. 

L'exploitant transmettra au Préfet les éléments nécessaires à l'actualisation des documents 
visés à l'article 3 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. Ces éléments porteront sur : 

- les modifications notables susceptibles d'intervenir à la périphérie de ses installations 
de l'entrepôt, 

- les projets de modifications de ses installations de l'entrepôt. Ces modifications 
pourront éventuellement entraîner une révision des zones de protection mentionnées 
précédemment.



CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous 
les étéments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou 
non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués 
au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est 
soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
l'exploitant. 

L'étude de dangers est révisée au lors de toute évolution des procédés mis en œuvre ou du 
mode d'exploitation de l'installation. 

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet 
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un 
état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 
L.511-1 du Code de l'Environnement.



Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif ou six mois avant la date d'expiration de 
l'autorisation accordée pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant 
notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier 
comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un 
mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant 
notamment : 

1) l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes 
susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2} la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

3) l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement. 

CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

H peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir 
du jour où lesdits actes leur ont été notifiés : 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L511-1 du Code de 
l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter de la publication où de 
l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une 
période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions 
dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la 
publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les 
prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

CHAPITRE 1.8 ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à 
l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous :



  Dates Textes 

  
Arrêté relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation 

0802 À ous la rubrique 1510. 
  

Arrêté du 17 juillet 2000 pris en application de l'article 17-2 du décret no 77-1133 du 21 
17/07/00 septembre 1977 modifié (bilan décennal de fonctionnement). 

  Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
02/02/98 émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à autorisation. 

  Arrêté du 23 janvier 1897 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

  

  

  

23/01/87 : : : : se 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 28/01/93 : : ‘ 
installations classées. 

Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 20/08/85 : : : 
installations classées. 

04/01/85 Arrêté du O4 janvier 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 
installations classées. 

  Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
31/03/80 établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles 

de présenter des risques d'expiosion.       
  

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le Code Minier, le Code Civil, le Code de 
l'Urbanisme, le Code du Travail et le Code Général des Collectivités Territoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droit des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
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- la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent 
présenter des dangers où inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi 
que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1,2. STOCKAGE D'AEROSOLS 

Des zones spécifiques, aussi éloignées que possible des voies de circulation ferroviaires ou 
routières, des locaux habités ou occupés par des tiers, des établissements recevant du 

public ou immeubles de grande hauteur, où des installations classées pour la protection de 
l'environnement sont réservées au stockage des aérosols. 

Ces dernier sont obligatoirement entreposés dans des box grillagés permettant de limiter les 
effets d'une éventuelle explosion et situés en dehors des 4 mètres à l'aplomb de la paroi 
coupe-feu séparant deux cellules. 

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes 
de démarrage, de dysfonctionnement où d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVE DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.4. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement 
tels que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et 

maintenus en bon état de propreté (peinture.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font 
l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement, …..).
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CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du 
présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2,5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déciarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui 
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de 
l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. If précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 
un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 
soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
Fenvironnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas 
des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site 
durant 5 années au minimum.



  

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter "les émissions à l'atmosphère", y compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions 
accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la 
santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité 
destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient être tels que 
cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de 
gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de 
conditions d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à 
ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre 
des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, lexploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 
(formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière où de 
boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des 
roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,
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- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJETS 

L'activité réalisée sur les installations n'ai pas génératrice de pollutions atmosphérique 
spécifiques en dehors des émissions associées à la circulation des véhicules poids lourds et 
véhicules légers en conséquence ce chapitre est sans obiet. 

  

TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.4, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie 
ou aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

  
Origine de la ressource Consommation maximale Débit maximai Journalier 

annuelle 

Réseau public 1 500 m3 5 m3 |     
  

ARTICLE 4412. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bac de disconnexion ou tout autre équipement 

présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux 
industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau 
publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 
4.3.5. ou non conforme à leurs dispositions est interdit.
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À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont 
privilégiés pour l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

-_ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire. .…), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs.….), 

- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de 
toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou 
produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2,4,1. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par 
rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et 
actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur 
entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.



15 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- eaux vannes, 

- eaux pluviales, 

- eaux d'extinction d'incendie. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyens de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à 
la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers 
les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traïitement) des 
effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent 
arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les 
durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage où d'arrêt des 
installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible 
de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant 
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si 
besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du 
traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.
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La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 
initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions 
prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets 
auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISÉS PAR LE PRÉSENT ARRÊTÉ 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de 
rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 
présent arrêté N°1 

  Nature des effluents 

Débit maximal en cas d'orage ou incendie 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Conditions de raccordement 

Eaux pluviales ; Eaux d'extinction d'incendie 

146 litres par seconde 

2 Bassins de rétention de 12 712 m3 et 5 400 m3 

Séparateur hydrocarbure 

Accord des services technique Mairie St Martin de Crau 

  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 

présent arrêté N°2 

  Nature des effluents 

Débit maximal journalier 

Exutoire du rejet 

Eaux vannes ; Eaux de lavages 

5m3 

Réseau collectif publique 

  

  Conditions de raccordement     
  

ARTICLE 4,3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Arnicie 4.3.6.1. Conceprion 

Rejet dans le milieu naturel 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides pour les eaux du point de rejet n°1 prévu à 
l'article 4.3.5 du présent arrêté sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, lis doivent, en outre, 
permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Rejet dans une station collective 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent pour les eaux du point de rejet n°2 prévu à 
l'article 4.3.5 sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du Code 
de la Santé Publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet.
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ARTICLE 4.3.6.2, AMÉNAGEMENT 

4.3.6.2.1. Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permetire des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour 
faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des 
installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent 
avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le 
milieu récepteur. 

CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5. 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX RESIDUAIRES D'EXTINCTION D'INCENDIE 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer les eaux polluées issues d'extinction 
d'incendie vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur 
autorisé à les recevoir dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES D'EXTINCTION 
D'INCENDIE APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires d'extinction d'incendie 
dans le milieu récepteur considéré et après leur épuration, les valeurs limites en 
concentration ci-dessous définies.
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Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 4 (Cf. repérage du rejet sous l’articie 4.3.5) : 

  

  

  

  

  

  

Débit de référence Maximal : 146 1/s 

Paramètre male mail) 

HCT 0,5 mg/ 

DBO5 30 mg/i 

DCO 125 mg/ 

MEST 30 mg/}       
  

Cette liste n ‘exempte pas l'exploitant de respecter des valeurs limites en concentration des 
autres substances prévues à l'article 32 de l'arrêté du 2 février 1998 avant rejet dans le milieu 
récepteur. 

ARTICLE 4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières 
de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, 
elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le 
présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu 
récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 1 (Cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) : 

  

  

  

  

Débit de référence Maximal : 146i/s 

Paramètre Concentration maximale 

{mg/l} 

HCT 0,5 mg/i 

MEST 30 mg/l       
  

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et 
autres surfaces imperméabilisées est d'environ : 110.000 m°2.
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TITRE 5- DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son 
entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 
ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisés par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables où de 
l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 
21 novembre 1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et 
ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment 
les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions 
du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1998, 
modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 
n° 2002-1563 du 24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour 
des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). 

ARTICE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT 
DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou 
leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles 
et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement.
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ARTICE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts. Il s'assure que les installations visées à l'article L.511-1 de Code de 
l'Environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5, DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 
l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du 
bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au 
contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 
du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste 
mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

ARTICLE 6.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités 
aux quantités suivantes : 

Au cas par cas, il peut être utile de ramener la production de déchets à une capacité de 
production. 

  

  

  

  

  

  

Type de déchets A lPextérieur de l'établissement Elimination maximale 

Emballage en Papier/Carton 80 t /mois 

Emballages en bais 100 palettes /mois 

: à moi Déchets non dangereux Embailages plastiques mois 

Déchets banals en Mélange dont OM 400 kg/jour 

Boues du séparateur hydrocarbure En fonction des besoins 

  

Batteries usagées         
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TITRE 6- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de comprometire la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans 
l'environnement par les installations relevant du Livre V - Titre | du Code de l'Environnement, 
ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux 
vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont 
applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 
dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs ...) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  Niveau de bruit ambiant existant dans les Emergence admissible pour ta Émergence admissible pour la 
zones à émergence réglementée (incluant période allant de 7 h à 22h, sauf période aliant de 22hà7h, 

le bruit de Pétablissement) dimanches et jours fériés ainsi que les dimanches et jours 
fériés 

  

  Supérieur à 35 dB (A) et inférieur ou égal à 
45 d8 (A) 6 dB (A) 3 dB (A)     
  

  Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A) 
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ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

À - installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement 
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT Allant de7hà22h, 

  

PERIODES f di hes et Allant de 22hà7h, 
Se fee) € (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB{A)         
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 
6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

  

TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. II organise 
sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention 
des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et 
dégradées. 

I met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que 
pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.4. SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en 
particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R.231-53 du Code du 
Travail.
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L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des 
phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances où préparations 
dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir 
soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des 
installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à 
l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils 
existent. 

ARTICLE 7.2.3, INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques 
d'accident majeurs identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces 
accidents majeurs sont susceptible d’affecter les dites installations 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. 1 
procède de la sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers où des mises à 
jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une 
information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état 
de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont 
aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.
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Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés 
pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 
accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables….) pour les moyens d'intervention. 

ArricLe 7.3.1.1. GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la 
connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et 
la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une 
personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et 
intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de 
gardiennage. 

ARTICLE 7.3.1.2. CARACTÉRISTIQUES MINIMALES DES VOIES 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

-_ largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

-_ rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

-_ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la 
propagation d'un incendie. 

Les structures des cellules de stockage devront être indépendantes les unes des autres. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment 
éloignés des autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon 
prolongée, sont implantés et protégés vis-à-vis des risques toxiques, d'incendie et 
d'explosion. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues 
constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que 
l'intervention des secours en cas de sinistre.
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ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISES À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont 
applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre 
éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout 
point à ses spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par 
an par un organisme qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son 
rapport. 

ARTICLE 7.3.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées 
contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 
ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de 
sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une 
vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable comme le 
prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant 
adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui 
et accompagnée de l'enregistrement trimestrie! du nombre d'impact issu du dispositif de 
comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de 
la localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent 
chapitre au paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par 
l'exploitant en liaison avec les services d'incendie et de secours.
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L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas 
d'accident. Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénari développés dans 
l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.4.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de 
l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions 
d'essais périodiques de ces matériels. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux 
risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après. 

ARTICLE 7.5.1. DETECTION 

ARTICLE 7.5.1.1. DÉTECTION PHYSIQUE 

En présence de personnel ou lors des rondes d'inspection, l'alarme est déclenchée dans le 
bâtiment à partir de commandes implantées dans les locaux (bris de glace) situées à chaque 
sortie de secours, elles actionnent des sirènes conformes à la règle R7 de L'APSAD. 

ARTICLE 7.5,4.2. DÉTECTION AUTOMATIQUE 

Le bâtiment est équipé d'un système de détection incendie avec centrale, détecteur 
adressable, sirènes, asservissement des portes coupe-feu, renvoi d'alarme. Le type de 
détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. 

Dans tous les cas une sirène est déclenchée à l'intérieur et à l'extérieur des locaux et 
Finformation est transmise par un télé-transmetteur sécurisé à une société de télé- 
surveillance ou au gardien. 

ARTICLE 7.5.2. MOYENS DE LUTTE 

ARTICLE 7.5,2.1. Exrincreurs 

Des extincteurs sont répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les 
lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles.
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Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 
matières stockées. Ces extincteurs sont de type A et répartis à raison d'un appareil pour 200 m? 
dans la cellule d'activité et dans les bureaux. 

L'ensemble de l'installation des extincteurs mobiles respecte la totalité des prescriptions 
techniques incluses dans les règles R4 de l'APSAD et notamment en ce qui concerne sa 
conception sa conformité et sa maintenance. 

Des extincteurs embarqués sont placés sur les chariots élévateurs à la disposition de leurs 
conducteurs. 

ARTICLE 7.5.2.2. RoBiNETS D'INCENDIE ARMÉS (RIA)} 

Des robinets d'incendie armés sont répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions et 
situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué 
simultanément par deux lances en directions opposées. lis doivent être utilisables en période 
de gel. 

L'implantation des hydrants est réalisée en accord avec le service prévision des Sapeurs- 
Pompiers de SAINT-MARTIN-DE-CRAU. La pression dans les robinets d'incendie armés est 
assurée par le réseau par deux sur presseurs. 

L'ensemble de l'installation des robinets d'incendie armés de diamètre 40 mm respecte la 
totalité des prescriptions techniques incluses dans les règles R5 de l'APSAD notamment en 
ce qui concerne sa conception sa conformité et sa maintenance. 

ARTICLE 7.5.2.3. ExTINCTION AUTOMATIQUE D'INCENDIE 

La protection autonome par sprinkler est complétée et dimensionnée en fonction de la nature 
du stockage et de l'activité réellement présente en exploitation et conforme aux règles de 
Part. 

Elle est entretenue, vérifiée régulièrement et maintenue en état permanent de 
fonctionnement. 

Elle est utilisable en période de gel. 

L'ensemble de l'installation respecte la totalité des prescriptions techniques incluses dans les 
règles R1 de l'APSAD notamment en ce qui concerne sa conception sa conformité et sa 
maintenance. 

ARTICLE 7.5.2.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement dispose au minimum des ressources en eau définies ci-après afin de garantir 
un débit suffisant : 

- les besoins en eau seront au minimum de 720 m°h et garantieront pour une période de 
6 heures en toutes circonstances,



28 

- une réserve supplémentaire de 540 m° est créée pour assurer les besoins pendant 6 
heures. Cette réserve sera implantée en accord avec le service de prévention des 

Sapeurs-Pompiers de SAINT-MARTIN-DE-CRAU. 

- un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par 2 bassins publics de 
4000 m; ce réseau est constitué par des canalisations en fonte de diamètre 250 mm. 

Ce réseau comprend une pomperie incendie comportant 2 surpresseurs publics 
capable de fournir aux lances et autres équipements un débit total simultané de 
400 m°/h ; 

10 prises d'eau 8 privés et 2 publics munies de raccords normalisés et adaptés aux 
moyens d'intervention des services d'incendie et de secours. 

- des réserves en émulseur de capacité adaptés aux produits présents sur le site, 

- pour le système d'extinction automatique d'incendie 2 réserves d'eau totalisant une 
capacité de 800 m° (400 m° X 2), celle-ci permettront d'alimenter les prises d'eau et 
robinets d'incendie armés en complément des autres réseaux, 

- des colonnes sèches permettant de réaliser un écran d'eau extérieur au droit des murs 
coupe-feu. 

Le bon fonctionnement de tous ces systèmes est périodiquement contrôlé. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et 
pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute 
section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des 
groupes de pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du 
réseau d'eau d'incendie. Il utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, secourues en 
cas d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant 
s'assure de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

Dans le semestre qui suit l'exploitation, une visite des sapeurs pompiers devra être 
demandée par l'exploitant. A l'issue de cette visite des moyens complémentaires de défense 
contre l'incendie pourront être prescrits. 

ARTICLE 7.5.2.5. EMULSEUR 

L'exploitant est en mesure de fournir sur demande du Service Départemental d'Incendie et de 
Secours, l'émulseur nécessaire à l'extinction d'un incendie. 

ARTICLE 7.6.2,6. CoLONNES SÈCHES 

Des colonnes sèches permettant de réaliser un écran d'eau extérieur au droit des murs 
coupe-feu devront être installées.
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ARTICLE 7.5.3. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales 
spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- lnterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières 
mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine 
d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- là procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de 
prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.5.4, PLAN D'OPERATION INTERNE (P.O.L.) 

Un plan d'opération interne est établi par l'exploitant. 

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de l'entrepôt, l'exploitant organise un 
exercice de défense contre l'incendie, par mise en œuvre du plan d'opération interne. !l est 
renouvelé tous les deux ans. 

ARTICLE 7.5.5. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

ARTICLE 7.5.5,1. BASSIN DE CONFINEMENT 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors 
d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont 
raccordés à des bassins de confinement étanches aux produits collectés. La capacité 
minimum à assurer étant de 5.810 m° avant rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les 
principes imposés par l'article 32 de l'arrêté du 2 février 1998 traitant des eaux pluviales 
susceptibles d'être polluées.
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Afin d'assurer ce volume, une rétention sera aménagée au niveau des zones de quais et 
offrira un volume de 9.860 m3. 

ARTICLE 7,5.5.2. Bassin D'ORAGE 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, 
sols, aires de stockage, etc est quant à lui collecté dans des bassins de confinement (bassins 
du site) d'une capacité de 12.700 m°, (bassin nord) et de 5.400 m° (bassin ouest), équipé d'un 
déversoir d'orage placé en tête. 

Dans le cas où les bassins d'orage et de confinement sont confondus, leur capacité tient 
compte à la fois du volume des eaux de pluie et d'arrosage d'un incendie majeur sur le site. 

ls sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. 
Les organes de commande nécessaire à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés 
en toutes circonstances. 

ARTICLE 8 

L'exploitant devra en outre se conformer aux dispositions : 

a) du Livre il du Code du Travail sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs, 

b} du décret du 10 juillet 1913 sur les mesures générales de protection et de salubrité 
applicables dans tous les établissements industriels ou commerciaux, 

c) du décret du 14 novembre 1988 sur la protection des travailleurs dans les 
établissements qui mettent en œuvre des courants électriques, 

d} des décrets n° 93-40 et 93-41 relatifs à la mise en conformité des machines. 

ARTICLE 9 

L'établissement sera soumis à la surveillance de la Police, des Services d'incendie et de 
Secours, de l'inspection des Installations Classées et de l'inspection du Travail. 

Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que la 
protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 - Livre V - Titre 1° - Chapitre 1% du Code 
de l'Environnement rend nécessaires où atténuer celles des prescriptions primitives dont le 
maintien ne sera plus justifié. 

ARTICLE 10 

En cas d'infraction à l'une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des 
sanctions administratives prévues par les articles L.514-1 et L514-2 du Code de 
l'Environnement, relatives aux Installations Classées pour la Protection de FEnvironnement, 
sans préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux 
compétents.
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Sauf cas de force majeure, cette autorisation perdra sa validité si l'établissement n'est pas 
ouvert dans un délai de 3 ans à dater de la notification du présent arrêté ou s'il n'est pas 
exploité pendant 2 années consécutives. 

ARTICLE 11 

La présente autorisation ne dispense pas l’exploitant de demander toutes les autorisations 
administratives prévues par les textes autres que le Titre 1” du Livre V du Code de 
l'Environnement. 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation à la disposition des 
autorités chargées d'en contrôler l'exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans 
l'établissement. 

ARTICLE 12 

- Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
- Le Sous-Préfet d'ARLES, 

- Le Maire de SAÏINT-MARTIN-DE-CRAU, 
- Le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de 

Défense et de la Protection Civile, 

- Le Chef du Service Maritime des Bouches-du-Rhône, 
“+ Le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 

- Le Directeur Régional de l'Environnement, 
- Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 
- La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
- Le Directeur Départemental Délégué de l'Equipement, 
- Le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 

et toutes les autorités de Police et de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un 
extrait sera affiché et un avis publié, conformément aux dispositions de l’article 21 du 
décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié. 

MARSEILLE, le 23 AOÛT 2006 
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